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	Le travail Isolé



Dans certaines situations des personnes peuvent se trouver seules à leur poste de travail, sans autre personne dans le service, à l’étage, voire dans le bâtiment.
Une personne est considérée comme travailleur isolé lorsqu’elle est hors de vue, ou hors de portée de voix des autres.
La notion de « travailleur isolé » n’est pas seulement associée au travail en horaire décalé, c'est-à-dire en dehors de l’horaire normal ou défini par le correspondant « bâtiment ». L’isolement du personnel peut aussi exister du fait de l’éloignement géographique, des déplacements liés au service, du confinement des locaux (travail en chambre froide, salle blanche, salle de cultures…) etc…
Ces situations de travail posent pour le personnel concerné des problèmes particuliers de sécurité, dans la mesure où, s’ils sont victimes d’une défaillance ou d’un accident, leur vie ou celle d’autres personnes peut être mise en danger, si l’on ne leur porte pas secours rapidement.

1- Que dit la réglementation ?

A – Mesures générales
Art. L. 4121-1. du Code du Travail (principes généraux de prévention)
L'employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs.
Ces mesures comprennent :
1- Des actions de prévention des risques professionnels ;
2- Des actions d'information et de formation ;
3- La mise en place d'une organisation et de moyens adaptés.
Ainsi, malgré l’absence de texte de portée générale interdisant le travail isolé, il y a obligation de mettre en œuvre les principes généraux de prévention à savoir, assurer la sécurité et protéger la santé des travailleurs après évaluation des risques du poste de travail et de son environnement.
Article R 4224-16 du Code du Travail (organisation des premiers secours)
Le chef d’établissement doit prendre « après avis du médecin du travail, les dispositions nécessaires pour assurer les premiers secours aux accidentés et aux malades. Ces dispositions qui sont prises en liaison notamment avec les services de secours d’urgence extérieurs à l’entreprise sont adaptées à la nature des risques. »
Article R 4224-15 du Code du Travail (entreprises extérieures intervenantes) :
« Lorsque l’opération est exécutée de nuit ou dans un lieu isolé ou à un moment où l’activité de l’entreprise utilisatrice est interrompue, le chef de l’entreprise extérieure concernée doit prendre les mesures nécessaires pour qu’aucun salarié ne travaille isolément en un point où il ne pourrait être secouru à bref délai en cas d’accident. »

B- Mesures particulières
A certains postes (travaux dangereux), le chef d’établissement est tenu d’organiser une surveillance directe ou indirecte, qui s’exerce en permanence dans des conditions connues des personnels, par une personne compétente et qualifiée pour prendre les mesures adaptées.
Travaux dangereux nécessitant la présence d’un surveillant :
- Travaux sous tension ou à proximité d’installations électriques sous tension
- Manipulation et utilisation de sources radioactives ou de générateurs de rayonnements ionisants
- Travaux effectués par une entreprise extérieure…

2 - Rôle et responsabilité du directeur de l’unité de travail
En vertu de son pouvoir de direction, le responsable doit prendre des mesures générales qui déterminent les conditions d’exécution du travail dans son service. Il doit notamment prendre les mesures d’application de la réglementation en matière d’hygiène et de sécurité qui s’appliquent à l’ensemble des agents placés sous son autorité.
Il appartient donc au responsable de l’Unité de travail d’engager une réflexion approfondie avec les agents placés sous son autorité ou toute personne non permanente affectée pour une durée déterminée dans son unité de travail (stagiaires – invités…) afin de définir les situations de travail et missions ou activités qui nécessitent ou impliquent un travail isolé. Les conditions de ce travail isolé devront faire l’objet de consignes.
En aucun cas le choix du travail isolé ne doit être laissé à la seule initiative du personnel et n’être motivé que par la convenance personnelle.
L’organisation du travail devra permettre de limiter le travail isolé. Ce dernier devra, à chaque fois que cela est possible, rester exceptionnel.
Il est à noter que le directeur ou chef de service peut voir sa responsabilité pénale engagée en cas d’accident.

3 - Comment gérer le travail isolé ?

A – Travail dangereux
La réglementation impose la présence d’un surveillant pour tous les travaux dangereux. De ce fait, tout travail dangereux isolé est interdit.
Attention, le surveillant ne doit pas participer à l’activité afin qu’en cas d’accident il ne soit pas lui-même également atteint.

B - En période d’ouverture du bâtiment et en situation de travail classique hors travaux dangereux
Lorsqu’une personne doit intervenir seule dans un local isolé, elle doit en informer au préalable un collègue. 
Un contact régulier (passage ou communication toutes les 15 minutes maximum) sera mis en place.
Ce dernier s’inquiètera en cas de non-retour de la personne passé un délai normal pendant lequel le travail a pu être fait.

C – En période de fermeture du bâtiment
Toute activité dans les locaux en période hors temps ouvrable est à proscrire. En cas de nécessité absolue (ou de service), il est nécessaire :
	- D’avoir l’autorisation du Responsable de l’Unité de travail. Elle permettra de s’assurer que la personne est qualifiée pour les travaux qu’elle réalise, qu’elle est apte à appliquer les mesures de prévention définies.
	- L’organisation de l’alerte et des secours doit être obligatoirement mentionnée :
· soit d’imposer la présence d’une deuxième personne accompagnant celle qui souhaite travailler en période hors temps ouvrables. Cette deuxième personne doit connaître les consignes de sécurité à appliquer en cas d’urgence (appel des secours, guidage des secours à leur arrivée, éventuellement gestes de premiers secours). Cette organisation est celle à privilégier en priorité.
· soit en informant la personne de permanence avec précision de l’heure d’arrivée et de départ afin que cette dernière sache qu’il y a quelqu’un dans les locaux et s’inquiète en cas de retard. Cette solution ne peut être retenue que si des permanences sont organisées au sein de la composante… Un contact régulier (passage ou communication toutes les 15 minutes maximum) sera mis en place.
· soit la solution de l’utilisation d’un Dispositif d’Alarme pour Travailleur Isolé ( DATI) peut être envisagée mais n’exclut pas le recours à l’organisation du travail pour éviter les situations de travail isolé, ni la mise en place de procédures propres à la structure.
	- L’accès au bâtiment se fait par badge. Toute personne ayant une autorisation de présence ne peut introduire ou faciliter l’accès au bâtiment à des personnes non autorisées. Elle veillera à ce que les portes d’entrée extérieures soient bien refermées après son passage.
	- En cas de manipulation présentant certains risques, la présence de deux personnes minimum est obligatoire. Le surveillant ne doit pas participer à l’activité afin qu’en cas d’accident il ne soit pas lui-même également atteint. L’évaluation des risques doit être réalisée au préalable pour minimiser le risque.
	- Il est strictement interdit de dormir dans les locaux.

Le formulaire d'autorisation de présence ainsi qu'une pièce d'identité pourront être demandées par :
· la société de surveillance
· les agents d’accueil
· les services techniques de l'Université
· le service prévention des risques
· les personnels assurant une astreinte

D – Quelques conseils
Dans tous les cas, il est conseillé de formaliser et de diffuser à l’ensemble des personnels concernés les consignes en vigueur au sein de la structure (service, laboratoire, composante…)
Elles ont pour objectif de définir les autorisations et les interdictions à partir d’une évaluation des risques et les mesures de prévention à prendre en conséquence. Cela peut être fait dans le cadre d’un règlement intérieur ou d’une procédure.
	D.1 - Prévention directe : organisation du travail
Dans un premier temps, il s’agit de réorganiser les tâches des agents isolés afin d’éliminer les situations des travailleurs isolés. Cette organisation est celle à privilégier en priorité.
Par exemple : faire travailler deux agents ensemble plutôt que seul comme pour le nettoyage des bâtiments en l’absence de cours.
	D.2 - Prévention indirecte : moyens de communication, procédure de pointage / surveillance
Il s'agit de privilégier l’information et la communication.
Pour la plupart des travailleurs isolés, le téléphone constitue le principal moyen de garder le contact. Toutefois, en cas de perte de conscience de la victime, celle-ci ne pourra pas donner l’alerte.
La procédure de pointage / surveillance peut également être mise en œuvre. Elle consiste à établir régulièrement un contact avec le travailleur isolé.
	D.3 - Sécurité ultime : alerte / déclenchement des secours
Lorsque la prévention directe est impossible ou insuffisante, la prévention indirecte ainsi que le déclenchement de l’alerte doivent être organisés. Pour ce faire, il existe un système très adapté, il s’agit du Dispositif d’Alarme pour Travailleur Isolé (D.A.T.I.).
Le D.A.T.I. est un système qui permet d’une part de déclencher une alarme et d’autre part d’aider à la recherche de la victime.
Il est constitué au minimum par un appareil émetteur porté par le travailleur isolé et un récepteur (unité centrale) placé dans le bâtiment, pour recevoir l’alarme et la retransmettre aux secours.
En cas de déclenchement d'alarme, la base émet un signal strident indiquant ce déclenchement. Le portatif, quant à lui, va émettre à intervalles réguliers un son strident qui permettra de localiser plus aisément l'employé en danger. Un transmetteur téléphonique peut être intégré. Il permet à l’unité centrale de composer directement des numéros préalablement choisis. C’est indispensable si personne n’est sur le site ou si personne n’est affectée à la gestion des alarmes émises par l’unité centrale.

Le système permet les types d’alarmes suivants :
· Une alarme volontaire :
L’utilisateur déclenche lui-même l’alarme en appuyant sur un bouton portatif (exemple : agression).
· La perte de verticalité :
L’utilisateur porte son portatif, verticalement accroché à sa ceinture. Lorsque le portatif se retrouve en position horizontale, l’alarme se déclenche (malaise, accident…).
· L’absence de mouvement :
Dans certains cas, le travailleur isolé est à un poste où la majeure partie de son travail est assis (ou couché). Ici, l’alarme se déclenche si le salarié n’est pas en mouvement ou dans sa position normale.






Demande d’autorisation pour travail en situation de travailleur isolé (en horaires décalés ou période de fermeture universitaire)
(ce document est à transmettre au Service Prévention des Risques pour instruction avant signature  au Directeur Général des Services)

	Identification du demandeur

	Nom :
Prénom :
Qualité du demandeur :
· Statutaire
· Etudiant / Doctorant
· Autre (à préciser) :
	Nom du responsable d’équipe :

Pour les étudiants et doctorants, nom de l’encadrant :



	Conditions d’isolement
	Localisation du poste de travail isolé

	· Hors horaires d’ouverture / jours fériés
· Heures ouvrables
· Isolement géographique
· Hors site
	Bureau (n° de la pièce) :
Laboratoire (n° de la pièce) :
Autres (à préciser) :

	S’agit-il d’un travail isolé occasionnel : 	 OUI	 NON

	Si oui :
	Date :
	Plage horaire :
	Si non :
	Période d’intervention :
	Date d’intervention :
	Plage horaire :

	L’évaluation des risques pour cette situation de travail isolé a-t-elle été réalisée : 	 OUI	 NON



	Travail à effectuer

	· Entretien
· Travail de bureau
· Démarrage d’expérimentation (à justifier) :
· Suivi d’expérimentation
· Autres (à préciser) :






	Organisation générale de la sécurité

	· Affichage des consignes générales de sécurité
· Affichage des consignes particulières au poste de travail (fiche de manipulation, procédures…)
· Personne de l’unité à contacter en cas de nécessité :
	Nom Prénom :	Téléphone :
· Autres mesures (à préciser) :




	Niveau de maîtrise de l’activité et des risques associés

	· Formation générale à la sécurité dans l’unité
· Connaissance des conduites à tenir en cas d’incident- accident
· Formation spécifique à la sécurité au poste de travail (à préciser) :
_________________________________________________________________________________________________
_________________________________________________________________________________________________
Ancienneté dans l’unité :

	Organisation de l’alerte et des secours :
· Présence d’une seconde personne en même temps et à portée de la voix et de la vue
· Moyen téléphonique mis à disposition,
· Communication de votre présence à un collègue de travail avec contre appel.
	Nom + téléphone : _______________________________________________________________________
· Utilisation d’un DATI (Dispositif d’Alarme pour Travailleur Isolé)
Autre (procédure interne, …), Préciser : ____________________________________________________________

	Appréciation du responsable de l’unité de travail sur le niveau de maîtrise des risques :


Avis responsable de l’unité de travail  : 
· Avis favorable
· Avis défavorable.

Nom et N° de téléphone du responsable de l’unité de travail : 
Date :






	Avis du Service Prévention des Risques  :
· Avis favorable                                    □ Avis défavorable.


	Consignes complémentaires à respecter :
___________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________
___________________________________________________________________________________________



Je soussigné, ..................................................................m’engage :
1 - à prendre connaissance et à respecter les consignes de sécurité et d’évacuation et du règlement intérieur applicable, et notamment dans le cadre de l’activité de mon unité de travail
2 - à ne pas permettre ou faciliter l’accès du bâtiment à toute autre personne non autorisée.
3 - à signaler tout problème ou anomalie constatée dans le bâtiment
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